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ARTICLE 12

Supprimer l’alinéa 52.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous supprimons la possibilité pour le chef d’établissement ou le donneur 
d’ordre, de suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire en cas d’incapacité temporaire de travail 
pour raison médicale. Nous rappelons que nous proposons un réel contrat de travail pour les 
travalleurs détenus.

Il n'est pas acceptable de suspendre un contrat au motif que la personne détenue serait souffrante ou 
bénéficierait d’un arrêt maladie. Cela méconnait le droit du travail dont doivent bénéficier les 
personnes détenues.


